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cARRE TE No 19 modifiant l'arrêté du 27 octobre 1933 
réorganisant l'enseignement officiel au Togo_' 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉOION O'HONNEÙR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p. 1., 

Vu le déCret du 23 mars 1921 -déterminant les attributions 
'et les pouvoirs du Commissair,e de la. République au Togo~ 

Vu l'arrêté du J6 mai 1927 créant le. service de l'enseigne-
Ipentj , ­

Vu l'arrêté du 27 octobre 1933 réorganisant l'enseignement 
-officiel au Togoj 

Sur la proposition du chef du -service de l'enseignement; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'article 20 de l'arrêté susvisé 
·du 27 octobre 1933 est modifié comme suit, en ce' 
'qui concerne la composition' de la commission d'exa­
ùnen du certificat d'études primaires; 

Chaque commission comprend : 
Le chef du service de l'enseignement . . Président 
Un fonctionnaire désigné par le Commis- \ 

saire de la République, 
Le direçteur du cours complémentaire, 
Autant d'instituteurs et d'institutrices, 

Membres
qu'il est nécessaire parmi lesquels, un 

représentant de chaque établissement·· 

de l'enseignement privé, ayant des can­
didats. 


ART. 2. - L'article 24 de l'arrêté susvisé du 27 octo­
:bre 1933 est modifié comme suit, en ce qui concerne' 
<la composition de· la commission du concours pour 
J'admission en année préparatoire du cours complé-. 
:mentaire. 

Cette commission comprend: 
Le chef du service de· l'enseignement 
Un fonctionnaire désigné par le Com­

missaire de la République, 
Le directeur du cours complémentaire, 
Autant d'instituteurs et d'institutrices 

qu'il est nécessaire parmi lesquels un 
représentant de chaque établissement 
de l'enseignement privé, ayant des can­
didats. . . 

Président 

Membres 

ART. 
lIIIuniqué 

3. -
et p

Le présent arrêté sera enregistré, 
sera. 

Lomé, le 6 février 1934. 

L. PURE. 

ublié partout où besoin 
com­

, 

Enseignement privé: 

.ARRETE No 51 porlant autorisa/ion d'ouverttire d'un 
cours moyen à l'école d'Agou (mission ca/holique). 

LE. GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P, 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
~t les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu "l'arrêté du" 3 mai 1930 autorisant l'ouverture et le fonc~ "". 
"tionnement d'écoles de la mission eâtholique et de la mission 
évangélique; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1933 réorganisant l'enseignement 
privé au Togo; , " 

Vu la demande du v~caire apostolique du Togo; 

Après avis du chef du service de l'enseignement; "~ 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - La mission catholique est 
. autorisée à ouvrir un cours moyen à l'école d'Agou. 

, ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 26' janvier 1934. 

L. PURE. 

Conseils de notables 

ARRETE No 59 renvoyant à une date ultérieure les 
élections des membres des conseils de notables. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA L~OTON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p. 1., 

Vu le déeret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1924 réorganisant les conseils 
de notables indigènes, ensemble l'arrêté du 16 janvier 1933 
le modifiant; " 

ARRETE: . 

ARTICLE PREMIER. - Les élections des membres des 
conseils de notables qui, d'après l'~rticle 8 de l'arrêté 
susvisé du 4 novembre 1924, doivent avoir lieu dans 
la première quinzaine du mois de mars sont renvoyées .,': 
à une date qui sera fixée ultérieurement. ' 

ART. 2. - Les conseils. de notables actuellement 
en exercice, continueront leurs fonctions jusqu'à leur 
prochain renouvellement.. 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré,com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 30 janvier 1934. 

L. PËTRE. 

Dépenses de la commune mixte"de Lomé 

ARRETE No 60 imputant au budget local la totalité· 
des dépenses de police et fixant le taux de la par­
ticipation de la commune mixte de Lomé aux dites 
dépenses. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
"CHEVALIER DE LA LÉGION D'~ONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;., 
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Vu Varrêté du 20 novembre 1932 déterminant le mode de. 
constitution, le fonctionnement, te régime administratif et finaI1~ 
cier des communes mixtes du Togo; 

Vu J'arrêté· du 20 novembre' 1932 créarl't la co~rnunc mixte 
de Lomé,; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dépenses du service de 
pplice de la commune mixte de Lomé sont im~utées 
en totalité au budget 10e~l. 

ART. 2: - La commune mixte de Lomé participé 
à ces dépenses sous la forme d'une contribution ver­
sée au budget local trimestriellement et par quart. 

ART. 3..~ Le taux de cette contribution est fixé aux 
. 3/4 des dépenses effectué.es pour le service de police 

de la commune mixte de Lomé. 

ART. 4. ~ Les sommes ainsi versées son! prise!> 
en recettes au budget local en aHénuation des dépen­
ses. 

ART. 5. - Le présent arrêté sera enregistré, com· 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 30 janvier 1934.' 

Petsonneleuropèen 

ARRETE No 64· rendant applicables "la person/ICI 
earopéen des cadres locaux du Togo les dispositions 

, . du décret du 1er décembre 1928 modifiant le régime 
des jndemnités pour charges de famille. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CtiEVALlER DE LA Ll:OION O'HONNEUf>:, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p.!., 

Vu ie décret du 23 mars 1921 déterminan"t les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de fa Répubiique au Togo; 

Vu le décre't du 1er décembre 1928 modifiant ,le régime 
des indemnités pour charges de famiHe du personnel colonial; 

Vu l'arrêté nO 45 du 25 janvier 1929 promulguant au Togo 
le décret du 1er décembre 192B susvisé; 

Vu l'article 50 de ia Ioi du 30 mars 1929 sur les indemnités 
pour charges de farni[[e; 

Vit la loi du 29· décembre 1929 fixant les nouveaux tallX de:; 
indemnités pour charges de bruilIe; 

Vu le décret du 16 octobre 1930 portant application aux 
colonÎes de Jtarticle 50 de la loi du 30 mars 1929 susris~e; 

Vu l'arrêté nO 623 du 18 novembre 1930 promulguant au 
Togo le décret du 16 octobre 1930 susvîsé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Les dispositions du décret du. 
1er décembre 1928 susvisé sont rendues applicables 
au personnel européen des cadres locaux du Togo., 

ART. 2. - Sont entérinées toutes les dépenses ef-: 
,

• 1 fectuées au titre des indemnités pour_charges 'de 

Il 
famille 
cembre 

depuis· la promulgation 
1928 susvisé.­

du décret du 1er dé,,· 

ART. 3. - Le présent arrêté sera .enreg!stré, com­
1 muniqué et publié partout 011 besoin sera. 

Lomé, le 31 janvier 1934. 
1 

L PËTRE. 

Agents de~ forces de police du Togo 

ARRETE No 66 portant règlement sur la solde et les 
allocations' ilccessoires des agents des forces ,de· 
police Servallt dans la garde indigène: 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÊQiON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE l'. 1., 

Vu le décret du 23 mars" 1921 déterrniriânt les' attrihutions 
et les pouvoirs du Commissaire de la' République au Togo; . 

Vu le décret du 28 juin' 1925-portant organisation des forces> 
de police dàns _les T,erritpires il man,dat; 

Vu l'arrêté n.o 227 du 26 avril 1930 fixant _les taqx de ~oldesf, 
les primes de rengagement et de licenciement; 

Vu l'arrêté nO 237 du 14 av rH 1933 fixant les taux de solde 
et l'indemnité de cherté de vie; 

Vu Parrêt-""; nO 476 du 19 août 19'31 fixant le taux des char: 
ges de famille; , '. 

Vu l'arrêté nO 722 du 20 décembre 1929 fixant [es frais de'­
déplacement; 

Vu l'arrêté nO 241 du 9 mai 1932 fixant les inuemnîtés de 
transport pour bicyclette j 

Vu l'arrêté nO 159 du 5 août 1922 fixant l'indemnité de­
- monture; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMJER. Les soldes et indemnités des. 
agents des forces de police .servant dans la garde indi­
gène sont modifiées et fixées comme suit :' 

10 -; Une solde de base mensuelle fixée à un taux 
uniqu.e par grade ou classe dont le détail e3t donné 
au tablea\! annexé au présent arrêté. 

20 - Une indemnité mensuelle de charges de famille· 
spéciale aux agents des forces de police proportion­
nelle au nombre des enfants de moÎn. de douze ans 
issU':, des épouses vivant à lu charge des intéressés et 
marié"es avec eux selon la coutume indigène. 

Toutefois cctte indemnité ajoutée à la solde de base 
de l'agent ne pourra donner un total supérieur au taux 
de solde de base de l'agent titulaire de la· classe ou 
du grade immédiatement supérieur. 

Le ' taux" de cette indemnité est fixé au tableau 
joint au présent arrêté. 

30 - Une indemnité mensuelle mO'bile de cherté 
de vie, variable selon· les cercles, uniforme pour tous 
les agents sel'vant dans le même cercle, quelqùe soit 
leur grade {lU leur classe. 
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